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MESDAMES. MESSIEURS.

Le Sénat est appelé à examiner en nouvelle lecture le projet
de loi organique, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle
lecture, le 25 juin 1985 , relatif à l'élection des députés des
territoires d'outre-mer, de la collectivité territoriale de Mayotte et
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Ce projet est , d'une part , la conséquence des propositions
gouvernementales tendant à instaurer la représentation propor­
tionnelle dans les départements et les territoires d'outre-mer,
d'autre part , le complément du projet de loi ordinaire ayant le
même intitulé auquel le Sénat a opposé, le 20 juin dernier, la
question préalable.

Conséquence de la conséquence du principe de la représen­
tation proportionnelle proposé par le Gouvernement pour l'élec­
tion des députés des départements, le projet de loi organique voit
son sort lié à celui du projet de loi ordinaire. La commission des
Lois vous demande par conséquent d'opposer à ce projet de loi
organique une question préalable ainsi rédigée:

- Considérant que le Sénat , le 31 mai , puis le 25 juin 1985 , a
opposé la question préalable aux projets de loi tendant à instaurer
la représentation proportionnelle pour l'élection des députés des
départements ;

- Considérant qu'il a également , le 20 juin 1985 , opposé la
question préalable au projet de loi relatif à l'élection des députés
des territoires d'outre-mer, de la collectivité territoriale de
Mayotte et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon , ainsi qu'au projet de loi organique ayant le même
intitulé, textes dont l'objet était de décider que les députés de ces
territoires seraient désormais élus selon le système de la représen­
tation proportionnelle ;

- Considérant que le Sénat, ayant repoussé le principe, ne
saurait évidemment en accepter l'extension aux territoires
d'outre-mer ;

- Le Sénat décide d'opposer au projet de loi organique,
adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, relatif à
l'élection des députés des territoires d'outre-mer, de la collectivité
territoriale de Mayotte et de la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon , en application de l'article 44 , alinéa 3 , de son
Règlement, la question préalable.
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TABLEAU COMPARATIF

Teste adopté par I* Sénat
en première lecture

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en aoutell* lecture

Proposition de la Commission

Motion tendant à opposer
la question préalahle

Article premier A.

Le nombre de députés i l'Assemblée
nationale est de cinq pour les territoires
d'outre-mer.

La collectivité territonale de Mayotte et la
collectivité terrtoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon sont chacune représentées i l'As­
semblée nationale par un député.

Article premier.

Les dispositions organiques du titre II du
Livre premier du Code électoral. à re*ception
de l'article LÔ. 1 9. sont applicables à l'élec­
tion des députés de la Nouvelle-Calédonie et
dépendances, de la Polynésie française, de
Wallis-et-rutuna . de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon .

Art. 2 .

Pour l'application des dispositions orga­
niques du Code électoral 4 l'élection des
députés des territoires d'outre-mer. il y a lieu
de lire:

I * « territoire » au lieu de « département »
2* «représentant de l'Eut • et « services du

représentant de l'État » au lieu de « préfet » et
de «préfecture » ;

3 ' « chef de subdivision administrative » ou
«chef de circonscription territoriale » au lieu
de « sous-préfet ».

Pour Wallis-ct-Futuna, il y a également lieu
de lire : « conseil du contentieux adminis­
tratif» au lieu de « tribunal administratif ».

Motion lenJant à opposer
la question préalable.
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□ Impnment du Sciul

Texte adopté par le Sénat
en premlire lecture

Teste adopté par l'Assemblée Billault
ea nouvelle lecture

Propositions de la Commission

Art. J.

Pour l'application des dispositions orga­
niques du Code électoral à l'élection des
députés de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, il y a lieu de lire:

('« collectivité territoriale » au lieu de
« département » ;

2* « représentant de l'État » au lieu de
« préfet ».

Pour Mayotte, il y a lieu en outre de lire:
« conseil du contentieux administratif » au
lieu de «   tribun administratif».

Art. 4 .

L'ordonnance n" 58-998 du 24 octobre
1958 portant loi organique relative aux condi­
tions d'éligibilité et aux incompatibilités par­
lementaires. à l'exception de ses articles J
et 6. l'ordonnance n' 58-1065 du 7 novembre
1958 portant loi organique relative i la com­
position et i la durée des pouvoirs de l'As­
semblée nationale et la loi organique n'
76-1216 du 28 décembre 1976 relative i
l'élection des députés de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon sont abrogées.

Ont force de loi les dispositions des ordon­
nances n' 58-998 du 24 octobre 1958 et
n* 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi
organique contenues dans le Code électoral
( partie législative ) telles que modifiées et
complétées par les textes subséquents.


